REUNION MENSUELLE DU CRDP

COMPTE RENDU DU 12 Novembre 2012

Etaient présents : 

	Jean-Baptiste
	ALIX
	jnbalix@live.fr

	Michel
	BAZEX
	michelbazex@yahoo.fr

	Amélie
	BEAUX
	ameliebeaux@gmail.com

	Guy
	CARCASSONNE
	guy.carcassonne@wanadoo.fr

	Bertrand
	Du MARAIS
	bdumarai@u-paris10.fr

	Anne
	GAZIER
	anne.gazier@wanadoo.fr

	Djamel
	HADEF
	djamelhadef@yahoo.fr

	Nathanaël
	KOS’ISAKA
	nathakosi@yahoo.fr

	Stéphanie
	FLIZOT
	stephanie.flizot@u-paris10.fr

	Sébastien
	KOTT
	sebastien.kott@u-paris10.fr

	Régis
	LANNEAU
	lanneau.regis@gmail.com

	Bruno
	LEBECQ
	Bruno.lebecq@wanadoo.fr

	Arnaud
	SEE
	arnaud.see@laposte.net

	Lucille
	TALLINEAU
	l.tallineau@orange.fr


Etaient excusés :

· Abdelghani AZI
· Diane de BEARN

· Matthieu CONAN

· Romain LEBLOND-MASSON

· Johanne OBADIA
En première partie de cette réunion seront traités les deux projets scientifiques constitués par le Colloque ARAF et le Dictionnaire des régulations, avant de passer à la discussion autour des deux documents de synthèse relatif au Centre concernant l’évaluation AERES et transmis par Matthieu CONAN.  

Points sur les différents projets du CRDP 
Projet de Dictionnaire des régulations 
Michel BAZEX confirme l’intérêt de l’éditeur Lexis-Nexis pour ce projet à la suite de notre réunion 24 octobre dernier. Le projet sera présenté début janvier au comité éditorial de Lexis Nexis afin d’être approuvé et validé.

Dans cette perspective, nous avons quelques modalités pratiques à réaliser au plus vite. Ainsi, des documents de synthèse doivent être remis à l’éditeur et la liste des contributeurs au Dictionnaire doit être finalisée. 

Bertrand Du Marais complète l’information en précisant que le comité éditorial souhaite que nous leur présentions deux entrées rédigées, une longue et une courte.
Le Dictionnaire a reçu un très bon accueil auprès  de Lexis-Nexis, dans la mesure où, élément important, il est en lien direct avec l’atelier de jurisprudence qu’ils sont en train de mettre en place dans le cadre de la base de données constituées autour des décisions des différentes  autorités de régulation. Ainsi, il pourrait être pertinent que nous invitions à une prochaine réunion Monsieur Thomas PERROUD qui pilote pour Lexis-Nexis cet atelier de jurisprudence afin qu’il vienne nous expliquer la démarche à laquelle plusieurs membres du CRDP sont susceptibles d’être associés. 
Pour conclure, comme le précise Michel BAZEX, une réunion est à prévoir afin de régler toutes les questions pratiques. Cette réunion concernerait les membres du comité éditorial interne (Bertrand Du MARAIS, Matthieu CONAN, Arnaud SEE, Régis LANNEAU, Michel BAZEX) du CRDP mais serait ouverte à l’ensemble des membres du CRDP intéressés.
Une fois la date de la réunion validée par les membres du comité éditorial interne, elle sera transmise (en cas d’indisponibilité, merci de bien vouloir confirmer l’intérêt que vous avez à participer à la rédaction d’une entrée).
Projet de Colloque ARAF
En l’absence de Christophe LE BERRE, Bertrand Du MARAIS présente les avancées du projet en précisant que la dernière réunion avec l’ARAF fut très positive. Ainsi, le principe de la réalisation d’un Colloque en octobre 2013 a été défini avec l’ARAF. Ce Colloque devrait a priori  se tenir en début d’année Universitaire, sur une journée et au Sénat. La proposition d’un  budget pour lequel l’ARAF participerait à hauteur de 21.000 euros n’a pas reçu d’opposition de sa part. Il reste pour autant encore quelques aspects matériels et pratiques à finaliser au sein de la convention en cours d’élaboration (un certain nombre de clauses comme celle relative à le cession des droits d’auteur des participants du Colloque doit y être intégré).
Avant de passer aux documents de synthèse relatifs à l’évaluation AERES de notre Centre de Recherche, Michel BAZEX précise que la revue Droit Administratif adresse ses compliments à l’Université de Nanterre et plus directement aux responsables et auteurs de la chronique « Droit administratif et Droit public financier ». La Revue est en demande de commentaires d’aussi grande qualité sur la thématique du contentieux généré par les emprunts contractés par les personnes publiques sur les marchés financiers.

Contrat quinquennal du CRDP
En préambule, une première question est posée par Régis LANNEAU concernant les périodes d’évaluation et en particulier les années prises en compte dans ce cadre. Les membres souhaitent plus particulièrement obtenir des éclaircissements concernant les modalités pratiques et méthodologiques de l’auto-évaluation : en particulier, l’année 2007 pour la borne inférieure et l’année 2012 pour la borne supérieure doivent-elles être prises en compte ? les membres se demandent aussi comment doivent être valorisés au mieux les projets futurs de l’année 2013 au sein du document ? 


  

- Documents (1) : « Activités et Résultats »
Concernant le point, 2) Les productions & faits marquants en page 2 et 3 du document de synthèse. Les membres du CRDP présents s’accordent sur le fait de devoir développer en quelques lignes chacune des parties c), d), e), f) avec la désignation d’un responsable pour la rédaction.
La répartition entre les membres a été faite comme suit :
  

c)    Le colloque « Un droit administratif global ? »  Rédacteur M. Bertrand Du Marais
d)    Le colloque « Evolution des juridictions financières »  Rédacteur Mme Stéphanie Flizot
e)    L’atelier doctorant « Régulations » Rédacteur M. Arnaud Sée
f)     Les chroniques CRDP « Droit administratif & Droit financier » publiées à la Revue Droit  administratif Rédacteur Mme Carole Moniolle
Lucile TALLINEAU indique que la participation d’un nombre important de membres du CRDP au sein du comité pluridisciplinaire du CHEFF se traduisant dans la réalisation d’un séminaire mensuel à Bercy et sa publication au sein d’ouvrages doit être valorisée au sein du projet scientifique du CRDP. Les membres présents s’accordent sur le fait que la tenue de ce séminaire doit être considérée comme un fait marquant pour le Centre. Sébastien KOTT en tant qu’acteur du projet est chargé de la rédaction de cette partie qui sera insérée dans cette partie 2) Les productions & faits marquants.
· En ce qui concerne, les parties du document suivant :

    C)  Collaborations académiques à titre individuel de certains membres du CRDP (page 6)
5) Interactions avec l’environnement social, économique et culturel  (Page 7)
a)     Collaborations institutionnelles au niveau international 

b)     Collaborations institutionnelles au niveau national

c)     Collaborations institutionnelles à titre individuel de certains membres du CRDP

d)     Partenariats avec le monde de l’entreprise :
Guy CARCASSONNE précise que chaque membre est invité à transmettre des informations concernant les participations à titre individuel permettant d’accroître la visibilité du centre et renforcer son attractivité scientifique.

Ainsi, par exemple à titre personnel, Guy CARCASSONNE  propose d’évoquer sa participation au comité Balladur dans cette partie c) Collaborations institutionnelles à titre individuel de certains membres du CRDP. Lucile TALLINEAU précise que chaque membre peut aussi faire référence à des auditions parlementaires par exemple.
 
- En ce qui concerne la gouvernance du CRDP :

Sébastien KOTT et Monsieur Arnaud SEE  soulèvent le fait, que la mise en place de processus de relecture, l’analyse qualitative de nos travaux avant publication, garantissent la qualité des travaux scientifiques de notre Centre. Ces processus de bonnes pratiques scientifiques ne sont pas des processus communs partagés dans le domaine du Droit. Ainsi, il est important que le Centre puisse valoriser ces bonnes pratiques scientifiques dans la présentation de son organisation. De même, il est opportun que le Centre dans cette partie puisse valoriser l’encadrement des doctorants et le fait de disposer d’une bibliothèque de travail indépendante.

Arnaud SEE est chargé par les membres de la rédaction d’un paragraphe permettant la mise en valeur de nos bonnes pratiques scientifiques qui sera inséré dans la partie 6) Organisation et vie du Centre de Recherches sur le Droit public en page 7 du document.
- En ce qui concerne les crédits financiers du centre et de leurs évolutions :

Sébastien KOTT indique qu’il est nécessaire de pouvoir traduire le fait que le classement AERES a un impact direct sur le niveau de financement du Centre. Ainsi, les modalités de calcul des dotations financières sont différentes selon les universités et il est nécessaire que les évaluateurs AERES sachent nos modalités d’attribution de dotation financière.
Les membres présents proposent à Sébastien KOTT, la rédaction d’un paragraphe sur la question financière qui pourra être inséré dans la partie 3) Analyse & évolution des crédits disponibles de l’unité en page 8 du document de synthèse.
· Documents (2) : Présentation du Centre de Recherche sur le Droit Public
Les membres présents à la réunion s’accordent sur les points forts et faibles du projet scientifique 2014-2018 suivants :

· Point faible 2014-2018 
Le manque de financement et d’assurance quant à la pérennité des dotations.
· Points forts 2014-2018

L’accroissement des fonds propres de nature partenariale
L’obtention d’un contrat post doctorant CNOCP
Le développement des thèses CIFR
La démarche de bonne gouvernance comme facteur d’amélioration de la qualité de nos travaux de recherche
De plus, au niveau des atouts du Centre, Guy CARCASSONNE précise que la proximité avec le quartier d’affaires de La Défense est une particularité positive pour notre Centre. Il y a une liaison forte avec le milieu de l’entreprise et il faut notamment mentionner dans nos documents de synthèse les noms d’entreprises comme AXA avec qui des partenariats sont susceptibles d’être établis.
Sur ce point, Bertrand Du MARAIS précise que l’Association FIDES est déjà en partenariat avec AXA Juridica. Il est important de pouvoir aussi développer des partenariats comme celui  constitué avec l’étude notariale CHEUVREUX par exemple qui accueille un Doctorant en Thèse CIFR.
Bruno LEBECQ, ajoute, que le projet Espace Université/Territoire suit aussi cet objectif de valoriser et développer le lien entre notre centre et le milieu socio-économique local. 

L’ensemble des éléments décrits ci-dessus, s’insert dans le point b) La Construction de Partenariat avec les acteurs du Monde économique en Page 7 du document de synthése.
Guy CARCASSONNE, Bertrand Du MARAIS et Bruno LEBECQ se chargent  des compléments d’informations à apporter à l’intérieur de cette partie du document.
Concernant les doctorants, les membres présents s’accordent sur le fait que doivent être obtenus auprès de l’Ecole Doctorale les chiffres concernant le nombre de thèses soutenues et le nombre de thèses en cours concernant le CRDP pour la période de l’évaluation en comparaison avec la précédente évaluation. Jean-Baptiste ALIX est chargé d’obtenir ces informations auprès de l’ED.
Lucile TALLINEAU rappelle que la précédente évaluation a vu le Centre obtenir la Note B, une note un peu faible par rapport à l’évaluation qualitative et à l’appréciation écrite des évaluateurs AERES. L’hypothèse est émise selon laquelle cette note un peu base était liée à la jeunesse de notre Centre et que les évaluateurs sont en attente pour cette nouvelle campagne d’une confirmation de notre part des espoirs placés dans la réalisation, la valorisation de nos projets scientifiques.  

En conclusion, les membres présents s’accordent sur le fait que chacun transmette dans un délai bref (avant la fin de semaine) les éléments dont ils ont la charge de rédiger et les éléments qu’ils pensent pertinents pour valoriser et mettre en avant l’attractivité du centre. De ce fait, chaque membre est invité à transmettre ces informations par mail à Jean-Baptiste ALIX (en copie à Matthieu CONAN) afin de centraliser l’ensemble des éléments avec pour objectif de finaliser au plus vite ces documents de synthèse. 
*     *    *
